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Déclaration des représentants UNSA EDUCATION

 au CDEN du 01 juillet 2015
Monsieur l’Inspecteur d’Académie, Monsieur le Préfet,
Mesdames et Messieurs les membres du CDEN
Pour ce dernier CDEN de l’année 2014/2015, nous souhaitons intervenir sur les points suivants : le mouvement des personnels, les rythmes scolaires, les contrats des AAD du département et l’implantation d’une UE autistes.

La seconde phase du mouvement des personnels de l’Education Nationale se déroule cette année d’une manière fort étonnante. Le serveur a ouvert aujourd’hui avec du retard, les affectations seront connues après la fermeture des écoles vendredi 3/07. Nous voulons nous faire l’écho de l’inquiétude des enseignants qui font leur mouvement actuellement dans la plus grande anxiété. Pour l’Unsa Education, cette situation est innacceptable.

En ce qui concerne les rythmes scolaires, et plus particulièrement le décret d’expérimentation Hamon, nous demandions, lors du CDEN du 2 juillet 2014 et du 22 avril 2015, qu’un bilan soit établi lors des comités de suivi des rythmes.
Cette expérimentation a-t-elle été profitable aux élèves ? Quel bilan pouvons-nous faire de la généralisation de la réforme des rythmes pour 2014/2015 ?

Nous réaffirmons que des rythmes concertés pour des rythmes de qualité ne peuvent que convenir à l’Unsa Education. Nous saluons les initiatives de certaines municipalités dans leurs efforts de concertation, à la fois des familles et des enseignants afin d’améliorer la question des rythmes au cours de cette année, et à la rentrée prochaine. Nous dénonçons cependant l’absence de concertation, de dialogue social et d’activités péri scolaires dans certaines communes, où, la question des rythmes est maltraitée, sans, malheureusement,  aucune volonté de remise en question possible. 
Nous déplorons que, dans des communes comme Orange ou Entraigues, des modifications aient eu lieu sans concertation des conseils d’école. En effet, les écoles orangeoises ont appris par mail, le 23/06 /2015, la modification de la répartition des TAP sur leur commune donc modifications des rythmes scolaires sans concertation, répartition validée par Monsieur le directeur Académique. Pour l’Unsa Education, c’est inacceptable.
Nous demandons plus de concertation l’année prochaine. Nous souhaitons que les IEN convoquent les directeurs avant les conseils d’école afin de les mettre en capacité de recueillir les demandes et les avis de leurs équipes à propos des Temps des Activités Périscolaires.(TAP)
Nous demandons également que les horaires des écoles soient communiqués avant le mouvement afin que les enseignants puissent y participer en connaissance de cause.
Pour nous, la problématique du temps scolaire est qualitative, elle doit être plus que jamais au service des élèves et de leurs apprentissages mais doit également respecter les règles du dialogue social. Les situations qui ne correspondent pas à ce schéma-là doivent être réexaminées d’office !
Notre priorité à l’Unsa-Education étant la défense des personnels de l’Education Nationale, nous ne pouvons valider des projets de TAP sans concertation avec les équipes.   
L’Unsa-Education réclame le respect des personnels AAD et un contrat unique d’attribution de postes  dans les écoles avec des critères indiscutables : actuellement, certains font leur temps sur 2 écoles 10h/10 h et d’autres 20h dans la même école sans règle établie. Ces conditions sont inégalitaires et injustes.
Suite à la fin de nombreux contrats, il est urgent de communiquer le nom des personnes qui sont en fin de contrat actuellement et dans les mois à venir tout comme il est urgent de procéder au recrutement des nouveaux AAD.
A ce jour, nous avons reçu de nombreux témoignages d’AAD en fin de contrat au 30/06.Ces personnels supposent être en fin de contrat, car ils n’ont reçu aucune confirmation ni de Pôle Emploi, ni de la Direccte, ni de la DSDEN. Pour rappel, d’après l’article L.5134-28-1 du code du travail « une attestation d’expérience professionnelle doit être établie par l’employeur et remise au salarié à sa demande ou au plus tard un mois avant la fin du CAE-CUI. L’employeur doit informer 7 jours avant le personnel en CUI-CAE de l’arrêt de son contrat. 
Ces personnels précaires se retrouvent, une fois de plus, dans une situation de désarroi insupportable.
Monsieur le Directeur Académique, en réponse à notre courrier sur les contrats aidés, vous nous avez dit  le 9/06 que les listes des futurs candidats avaient été transmises aux IEN. Pouvez-vous nous confirmer cette information ? 
Pourquoi aucun recrutement n’a-t-il encore été prévu ?
 Pour l’Unsa Education,  même si notre pays connaît des conditions budgétaires difficiles, il est primordial que l’ensemble de la profession puisse constater sur le terrain des évolutions, des changements et des améliorations notables. Le recrutement des AAD contribue à l’amélioration des conditions de travail des directeurs d’écoles et des équipes. Ce recrutement doit être prioritaire et les contrats doivent être renouvelés dès septembre 2015 pour arriver, à terme à des contrats pérennes.
L’implantation d’une UE autistes en maternelle est en projet à Ste Catherine Montfavet depuis un an. La directrice et l’équipe, porteurs du projet, ont assisté à de nombreuses réunions avec M. l’inspecteur d’Avignon 1, M.Ferrier et  Mme l’inspectrice ASH , Mme Papon afin de mettre ce projet sur pied.

Or, il semblerait que le projet ait changé et que l’implantation pourrait se faire à la maternelle Camille Claudel de Montfavet, sans aucune concertation ni  avec l’équipe ni avec la nouvelle directrice dont c’est le premier poste.
A l’Unsa Education, une telle décision ne saurait être envisagée dans de telles conditions.
Il existe des écoles dans le département qui sont sûrement intéressées par ce projet et qui bénéficient, peut-être, d’une structure d’accueil plus adaptée qu’un Algeco dans la cour de l’école. Nous vous demandons de bien vouloir procéder à une consultation, à la fois des équipes et des communes susceptibles d’être intéressées, avant d’imposer ce projet à une équipe.

 Je vous remercie.
